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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarprodukte

Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser
les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
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baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 
Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La
motion est, quant à elle, enterrée. 1

Lebensmittel

Le Conseil des Etats s'est prononcé sur l'initiative cantonale jurassienne qui propose de
trouver des solutions à la crise laitière ainsi qu'à la gestion des volumes de lait
produits. Mais dès l'ouverture des débats à la chambre haute, le rapporteur de la CER-
CE a fait savoir que la commission n'avait pas eu le temps, au vu de la complexité et de
l'évolution récente de la situation dans le secteur laitier en Suisse, de traiter en
profondeur cet objet. Martin Schmid (plr, GR), au nom de la commission, précise
toutefois que cette thématique est au cœur de deux autres initiatives cantonales issues
des cantons de Fribourg (17.301) et de Genève (17.310). Le rapporteur propose de rejeter
cette initiative émanant du Jura, tout en assurant que la commission prendrait le temps
d'analyser les problèmes qui touchent actuellement le marché du lait dans le cadre des
discussions qui entoureront les deux autres initiatives mentionnées. La situation
momentanément instable du secteur est, entre autres, due au retrait prévu en fin
d'année 2017 de la Migros de l'Interprofession du lait (IP-lait). La Migros explique cette
décision du fait du non-respect des engagements pris par les autres acteurs qui
permettent de déterminer, chaque trimestre, le prix indicatif du kilo de lait. Cette
décision du détaillant révèle les tensions qui existent dans ce secteur agricole où les
différents acteurs sont continuellement en conflit autour du prix indicatif; les paysans
réclamant une hausse que les transformateurs et distributeurs ont de la peine à
accorder. 
Pour autant, le sénateur Schmid rappelle, dans son intervention, que le parlement a
décidé dans le cadre de la politique agricole 2007 d'abolir tout contingent laitier,
supprimant par là-même toute possibilité légale pour le parlement d'agir sur ces
questions sur le long terme. 
C'est d'ailleurs sur cet aspect que la sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe (pdc,
JU) insiste premièrement pour défendre cette initiative provenant de son canton. En
effet, elle pointe la responsabilité de la Confédération dans l'actuelle crise que connaît
le secteur et qu'elle fait dater de l'abolition de ces contingents. Cela aurait lourdement
fait chuter les prix, péjorant massivement les producteurs mais profitant à l'industrie
laitière. Elle pointe ensuite l'IP-lait du doigt qui, selon elle – alors qu'elle a été créée à
cet effet – n'arrive pas à gérer la libéralisation du marché du lait et la crise qui en a
découlé – prenant pour preuve le départ de la Migros de l'organisation. Pourtant, des
solutions existent d'après la parlementaire, comme l'exemple de l'Interprofession du
Gruyère le démontre. Elle plaide donc pour une intervention rapide du politique et
s'oppose à ce que cette discussion soit repoussée dans le cadre des débats concernant
les deux autres initiatives cantonales citées en amont. L'initiative est formulée en
termes très généraux afin de permettre au Parlement d'adapter au mieux la législation
vers plus de transparence dans ce marché.
Le sénateur et président d'IP-lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) défend quant à lui le système
actuel qui prévaut pour 95% de la production laitière suisse et qui consiste à
segmenter en trois catégories le lait produit (la catégorie A bénéficiant d'un prix
protégé, la B ayant un prix plus concurrentiel pour les transformateurs à des fins
d'export et la C qui permet un certain contrôle de la surproduction). Pour lui, une
étatisation de ce marché ne serait pas positive, d'autant plus que si l'Etat garantit un
prix plus élevé que le prix fixé dans le cadre de l'IP-lait, il devrait également trouver un
moyen de limiter la production, vraisemblablement en devant réintroduire une forme
de contingentement. De plus, il justifie la crise ayant lieu actuellement dans cette
branche par un enchevêtrement de plusieurs facteurs ayant surgit en même temps
(surproduction, faibles ventes, prix catastrophiques au sein de l'UE et sur le marché
mondial). Il reste persuadé que seule l'IP-lait est à même de régler ces problèmes et
que cette branche doit prendre ses responsabilités.
Finalement, la sénatrice vaudoise Géraldine Savary (ps, VD), qui est également
présidente de l'Association suisse des AOP-IGP apporte son soutien à cette initiative
cantonale, rappelant l'urgence d'agir face à une situation à laquelle l'interprofession
n'arrive pas à trouver de réponse. 
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Le Conseil des Etats suit, malgré tout, l'avis de la majorité de la commission et décide
par 25 voix contre 13 et 0 abstention de ne pas donner suite à cette initiative cantonale
issue du Jura. 2

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Der Nachtrag II zum Voranschlag 2017 beinhaltete neun Nachtragskredite in der Höhe
von insgesamt CHF 107 Mio. Mehr als die Hälfte davon (CHF 60 Mio.) beantragte das
Eidgenössische Personalamt zur Abfederung der Senkung des technischen Zinssatzes
bei der Pensionskasse des Bundes, der Publica. Der Bundesrat wollte die für die
Versicherten dadurch entstehenden Leistungseinbussen von 10 Prozent durch eine
einmalige Einlage von CHF 160 Mio. auf die Altersguthaben und durch eine Erhöhung
der Sparbeiträge auf maximal 5 Prozent reduzieren. Dies sollte mittels dreier Tranchen
in den Jahren 2017 (70 Mio.), 2018 (70 Mio.) und 2019 (26 Mio.) geschehen, wovon CHF 10
Mio. der ersten Tranche mit den Sammelkrediten des EPA kompensiert würden. Im
Gegenzug würden die Mitarbeitenden der Bundesverwaltung in Übereinstimmung mit
der Motion Dittli (fdp, UR) 2018 auf einen Teuerungsausgleich verzichten. 
Weitere CHF 32 Mio. beantragte der Bundesrat nachträglich für Zahlungen bezüglich
der Erweiterung der EU, wobei dieser Kredit grösstenteils Rückerstattungen an die
Partnerstaaten für deren Projektausgaben beinhaltete. Dieser Nachtrag war nötig
geworden, weil provisorische Auszahlungspläne oft nicht eingehalten werden konnten,
sei es aufgrund von Projektverzögerungen durch komplexe Beschaffungsverfahren und
Einsprüche, aufgrund der Frankenaufwertung oder weil für das Jahr 2016 geplante
Auszahlungen aufgrund von Verzögerungen erst im Jahr 2017 getätigt werden konnten.  
Die restlichen knapp CHF 15 Mio. verteilten sich auf sieben weitere Projekte. Der Kredit
zur Zahlung von Vergütungszinsen in der Höhe von CHF 6.2 Mio. war mit der
Autorisierung der FinDel bereits als Vorschuss ausbezahlt worden. Die
Vergütungszinsen werden aufgrund des NFB in einem eigenen Kredit verbucht, jedoch
war im Voranschlag 2017 aufgrund eines Bundesgerichtsentscheids zur Umsatzabgabe
und eines Rechtsfalls bei der Mehrwertsteuer zu wenig Geld budgetiert worden. Da
aber die Vergütungszinsen jeweils innert 30 Tagen fällig werden, war ein Vorschuss
nötig geworden. 

In der Wintersession 2017 behandelte zuerst der Ständerat das Geschäft gemeinsam mit
dem Voranschlag 2018. Umstritten waren lediglich die flankierenden Massnahmen zur
Senkung des technischen Zinssatzes bei der Publica. Eine Minderheit Hegglin (cvp, ZG),
unterstützt von Werner Hösli (svp, GL), beantragte, diesen Nachtragskredit abzulehnen.
Beide Ständeräte betonten, dass es für sie – und offensichtlich auch für die
Bundesverwaltung, die ihnen keine entsprechenden Unterlagen in nützlicher Frist
liefern konnte – schwierig sei, „den Beschluss und seine Folgen im Vergleich zu
Leistungen anderer Körperschaften ein[zu]schätzen“. Bisher seien aber die
Vorsorgewerke des Bundes grosszügig gewesen, vermutlich auch deutlich grosszügiger
als diejenigen der Steuerzahler. Zudem würden diese Einlagen nicht zur Stabilisierung
der Kasse beitragen, so dass bei einer paritätischen Ausfinanzierung einer allfälligen
zukünftigen Unterdeckung der Bund wiederum werde zahlen müssen. Aus einem
anderen Gesichtspunkt kritisierte Christian Levrat (sp, FR) den Vorschlag: Dadurch dass
die Rekapitalisierung auf Kosten des Teuerungsausgleichs – der 2018 etwa CHF 33 Mio.
ausmache – zustande komme, sei der hier bezahlte Betrag in fünf Jahren bereits wieder
hereingeholt. Somit würde die Senkung des technischen Zinssatzes in den kommenden
Jahren ausschliesslich von den Arbeitnehmenden bezahlt. Dies sei ein schlechter Deal
für die Bundesangestellten. Zudem lägen die Leistungen der Publica höchstens im
Mittelfeld, vor allem verglichen mit Pensionskassenleistungen von Grossunternehmen.
Finanzminister Maurer betonte, dass dieses Paket eine Kompromisslösung mit den
Personalverbänden darstelle und der Bund bei Lohnerhöhungen im Vergleich zur
Privatwirtschaft eher hinterherhinke. Auch der Bund sei aber darauf angewiesen, die
besten Mitarbeitenden anheuern zu können. Zudem hätten die Bundesangestellten seit
dem Jahr 2000 deutlich mehr an den Primatwechsel bezahlt als der Bund. Wie bereits
die FK-SR entschied sich auch der Ständerat, dem Bundesrat in diesem Anliegen zu
folgen. Mit 24 zu 19 Stimmen (2 Enthaltungen) nahm er den Nachtragskredit an. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
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1) AB SR, 2018, S. 434 ff.; Rapport de la CER-CE du 13.04.2018
2) AB SR, 2017, S. 671; LMD, TA, 24.6.17
3) AB SR, 2017, S. 768 ff.
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